
 

 

 

 

COMMUNIQUE DE PRESSE DU CARTEL DU 5 DECEMBRE 2018 

L'assemblée du personnel réunie par le Cartel le 4 décembre 2018 a voté à l'unanimité (moins 3 
abstentions) une résolution demandant au MCG de voter le PL12228 lors de la session au 
parlement sur la CPEG et à l'unanimité (moins 2 abstentions) la nécessaire mobilisation du 
personnel de la fonction publique et des secteurs subventionnés. 

Ainsi le Cartel invite le personnel à une manifestation le jeudi 13 décembre dès 17h, 
au Parc des Cropettes, pour: 

- faire entendre la nécessité d’obtenir des moyens supplémentaires pour certains services et 
la défense des prestations 

- faire entendre son refus des mesures structurelles affectant sa caisse de retraite et pour 
exiger la tenue rapide d’un vote parlementaire visant à capitaliser la caisse de prévoyance 
de l'État  (CPEG). Le personnel appelle à un vote rapide du PL 12228, au vu de 
l’annonce faite par le comité de la CPEG d’une baisse de 10% des rentes au 1er janvier 
2020. 

L'assemblée a pris note que le Conseil d'État est revenu sur des mesures d’austérité salariales 
prévues dans son Projet de Budget 2019 et son plan financier quadriennal. Ces mesures décriées 
(engagement moins deux classes et un énième blocage de la progression salariale, le non 
versement de l'annuité) était une provocation affectant une fois encore les jeunes, les professions 
à forte mobilité et l’ensemble des carrières. L’assemblée a perçu ce recul du Conseil d’État 
comme un signe d'ouverture de sa part qui permettra de débuter de réelles négociations 
concernant l’amélioration des conditions de travail. 

Néanmoins, le personnel réaffirme son droit à l'indexation des salaires et au rattrapage des 
blocages successifs. Malgré des taux négatifs les années passées, l’inflation est réelle et la perte de 
pouvoir d’achat criante. Légalement, le personnel a droit à une indexation pour l'année en cours 
de 1,3 % et un rattrapage effectif en 2019. Les salaires n’ont plus été indexés depuis 2010. 

Le personnel, toujours soucieux de préserver des prestations de qualité à la population doit avoir 
plus de moyens et des conditions de travail décentes dans tous les services. Le Projet de Budget 
2019 maintient une pénurie de postes dans de nombreux services et institutions subventionnées 
et le Cartel demande aussi l’ouverture de négociations pour des compléments de postes 
indispensables. 

Non, les fonctionnaires ne rêvent pas, ils sont réalistes!  

Pour informations complémentaires: 

Marc Simeth 079/418 23 71 

	


